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Direction départementale
de la cohésion sociale

ARRETE
ABROGEANT l’arrêté n° 64-2018-02-06-004

portant notification de capacité
du Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT) L’ESTIVADE ASPE PYRENEES

à Lourdios-Ichère

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles modifiés L 312-8, L313-1 et L 313-5 ;

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé

et aux territoires,

Vu l’article 31 de la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové

rétablissant la compétence des préfets de département en matière d’autorisation des foyers de jeunes travailleurs

relevant du 10° du I de l’article L 312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatifs aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-06-004 en date du 6 février 2018 portant notification de la capacité du

FJT l’Estivade Aspe Pyrénées à Lourdios-Ichère ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice

départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-18-017 en date du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme

Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la circulaire n°2006-45 du 4 juillet 2006 relative aux résidences sociales ;

Vu l’instruction n°DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des activités et de la

qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
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 Vu l’instruction n°DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de jeunes

travailleurs (FJT) ;

Vu la demande de renouvellement de l’agrément du FJT de la Présidente de l’association ESTIVADE ASPE

PYRENEES par courriel du 17/12/2020 ;

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRETE

Article 1 : 
Les foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité ou en voie d'insertion sociale

et professionnelle âgés de 16 à 25 ans. Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant dépassé l'âge de 30 ans.

 

Article 2 :
Le foyer de jeunes travailleurs de l’Association ESTIVADE ASPE PYRENEES à Lourdios-Ichère est autorisé

pour une capacité totale de 6 places .

Article 3 : 
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements sociaux et

médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique de rattachement : Association ESTIVADE D’ASPE PYRENEES
N° FINESS : 64 001 605 1

Code statut juridique : 60

Entité établissement : FJT ESTIVADE D’ASPE PYRENEES
N° FINESS : 64 001 606 9

Code catégorie : 257 foyer Jeunes Trav. 
Capacité totale: 6

1)    Code discipline d’équipement : 947 résidence soc. FJT

Codes mode de fonctionnement : 11 – hébergement complet internat

Code clientèle principale: 826 – jeunes travailleurs

Capacité : 6
 

Article 4 : 
Le foyer de jeunes travailleurs est autorisé pour une durée de treize ans à compter de la signature du présent

arrêté. Cette période est assortie d’une période d’observation jusqu’au 30 juin 2021, au terme de laquelle la

présente autorisation pourra être suspendue s’il n’a pas été démontré que l’activité du FJT a été relancée. 
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Article 5 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement ou la

gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour l’autorisation, devra être

porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation.

Article 6 : 
Les places donnant lieu à financement de l’Etat pourront faire l’objet de convention de réservation au titre du

contingent préfectoral, à la demande de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale.

Article 7 :
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au

recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

-         d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique

auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

-         d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010

Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

Article 8 :
Le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice Départementale de la Cohésion

Sociale par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié

au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association.

Pau, le 30 Décembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice départementale

de la cohésion sociale,

Véronique MOREAU
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DES PYRENEES-ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

 DELEGATION DE SIGNATURE

EQUIPES DE RENFORT 

L'administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances  publiques  des

Pyrénées-Atlantiques;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

CONTRAIRES Jean Inspecteur 15 000 € 15 000 €

FALTRAUER Bernard Inspecteur 15 000 € 15 000 €

BERGEZ Philippe Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

CASTEL Isabelle Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

LOUSPLAAS Georges Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

INCHAUSTI Christophe Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

ADAM Sabrina Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ARANDIA Aîtor Contrôleur 10 000 € 10 000 €

BERGEROO-
CAMPAGNE Eric

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

CABE Corinne Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

CAPDAREST Jean-
Michel

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

CARASSUS Mireille Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

CASARRE Nathalie Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

DELAGE Pierre Contrôleur 10 000 € 10 000 €

DUFERMONT Alexis Contrôleur 10 000 € 10 000 €

LEYX Christophe Contrôleur 10 000 € 10 000 €

RAVASSON Joël Contrôleur 10 000 € 10 000 €

VERGEZ Catherine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ESPILONDO Françoise Agente administratif
principale

2 000 € 2 000 €

FONTAN-SALLABERRY
Jean-Louis

Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

GETTEN Philippe Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €

BRANAA Sébastien Agent administratif
principal

2 000 € 2 000 €
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des remises de

majoration

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

CONTRAIRES Jean Inspecteur 3 000 € 12 mois 30 000 €

FALTRAUER
Bernard

Inspecteur 3 000 € 12 mois 30 000 €

BERGEZ Philippe Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

CASTEL Isabelle Contrôleuse
principale

400 € 6 mois 4 000 €

LOUSPLAAS
Georges

Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

INCHAUSTI
Christophe

Contrôleur principal 400 € 6 mois 4 000 €

ADAM Sabrina Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

ARANDIA Aîtor Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

BERGEROO-
CAMPAGNE Eric

Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

CABE Corinne Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

CAPDAREST J-Michel Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

CARASSUS Mireille Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

CASARRE Nathalie Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

DELAGE Pierre Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

DUFERMONT
Alexis

Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

LEYX Christophe Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

RAVASSON Joël Contrôleur 400 € 6 mois 4 000 €

DDFIP - 64-2021-01-04-004 - Délégations de signature Equipe de Renfort de la DDFIP64 - EDR - MAJ janvier 2021 11



Nom et prénom
des agents

grade Limite
des remises de

majoration

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

VERGEZ Catherine Contrôleuse 400 € 6 mois 4 000 €

ESPILONDO
Françoise

Agente administratif
principale

300 € 6 mois 3 000 €

FONTAN-
SALLABERRY

Jean-Louis

Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

GETTEN Philippe Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

BRANAA Sébastien Agent administratif
principal

300 € 6 mois 3 000 €

 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques

Fait à Pau, le 04 janvier 2021

Le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques

Jean-François ODRU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service gestion et police de l’eau

Arrêté préfectoral n° 64-2020-      
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de

l’environnement concernant la maintenance des canaux d’amenée et de fuite de la
centrale Tournier sur le gave de Pau, commune de Coarraze

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le plan de gestion des
risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté du 3 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours d’eau
ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 96/EAU/45  du  5 décembre 1996  autorisant  l’exploitation  de  la  chute  hydraulique
Tournier par la SNC Tournier modifié par l’arrêté préfectoral n° 08/EAU/72 du 12 décembre 2008 et par l’arrêté
préfectoral n° 64-2018-05-24-006 du 24 mai 2018 ;

VU le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
25 septembre 2020, présenté par la SNC Usine hydro-électrique Tournier, enregistré sous le n° 64-2020-00242
et relatif à la maintenance des canaux d’amenée et de fuite de la centrale Tournier ;

VU le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 28 septembre 2020 ;

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité (OFB) reçu le 3 novembre 2020 ;

VU l’absence d’avis du pétitionnaire concernant le projet d’arrêté transmis par courrier le 10 novembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que les travaux réalisés dans le canal d’amenée nécessitent un abaissement du niveau d’eau
du canal ;

CONSIDÉRANT que des poissons sont susceptibles de se retrouver piégés lors de cet abaissement ;

CONSIDÉRANT les difficultés à assurer l’étanchéité des zones faisant l’objet de travaux de maçonnerie dans le
canal d’amenée ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 28 septembre 2020 doivent
être complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Il est donné acte à la SNC Usine hydro-électrique TOURNIER de sa déclaration en application
de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants,
concernant la maintenance des canaux d’amenée et de fuite de la centrale Tournier à Coarraze.
Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique définie au tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernée par cette opération est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.1.0

Entretien  de  cours  d'eau  ou  de  canaux,  à  l'exclusion  de
l'entretien visé à l'article L. 215-14 du code de l'environnement
réalisé par le propriétaire riverain, des dragages visés au 4.1.3.0
et de l'entretien des ouvrages visés à la 2.1.5.0, le volume des
sédiments extraits étant au cours d'une année :
1° Supérieur à 2000 m³ (A) ;
2°  Inférieur  ou  égal  à  2000 m³ dont  la  teneur  des  sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A) ;
3°  Inférieur  ou  égal  à  2000 m³ dont  la  teneur  des  sédiments
extraits est inférieur au niveau de référence S1 (D).

Déclaration
Arrêté du

30 mai 2008

Article 2     : Prescriptions générales
Le  pétitionnaire  doit  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  dont  les  références  sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire respecte les prescriptions spécifiques ci-après :

• Seuls les matériaux grossiers (granulométrie supérieure ou égale à 2 mm) mobilisés lors des travaux de
maintenance du canal de fuite sont déplacés vers l’aval du canal dans une zone où ils seront facilement
mobilisables afin de permettre leur retour au gave ;

• Le niveau d’eau dans le canal d’amenée lors de la réalisation des travaux de reprise de maçonnerie ne
doit pas être inférieur à 0,40 m afin de ne pas causer de dommages à la faune piscicole ;

• Si  le  pétitionnaire  prévoit  la  réalisation  d’une  pêche  de  sauvetage,  il  dépose  préalablement  à  la
réalisation  des  travaux  une  demande  dans  les  formes  prévues  à  l’article  L. 436-9  du  code  de
l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code
de l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement ;

• Le pétitionnaire prend toute disposition pour assurer la mise en assec et l’étanchéité de chaque zone
faisant l’objet d’utilisation de béton pour éviter le départ de laitance dans le canal.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modification
Les installations,  objets  du présent arrêté,  sont  situées,  installées et  exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.
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Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l’eau des dates de démarrage et de fin des
travaux.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément  à  l’article  L. 214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée au
tribunal administratif de Pau :
1° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter
du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Le maire de la commune de Coarraze reçoit  copie de la déclaration, du récépissé, et du présent arrêté. Le
récépissé ainsi que le présent arrêté sont affichés dans la mairie de Coarraze pendant un mois au moins.

Le récépissé de déclaration et  le  présent  arrêté  sont  mis  à  disposition du public  sur  le  site  Internet  de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire  général  de la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  de la  commune de Coarraze,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’Office
français  de la  biodiversité,  le  commandant  du Groupement  de gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et qui sera notifié à la SNC TOURNIER par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 30 décembre 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et
par subdélégation, 

l’adjointe à la cheffe du service 
Gestion et Police de l’Eau,

Aurélie BIRLINGER
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Gestion et police de l’eau

Arrêté préfectoral n° 64-2020-
portant sur la mise en demeure de respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral 

n° 2012172-0015 du 20 juin 2012 relatif au système d’assainissement de Ger

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive (CEE) n° 91-271 du conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines 
résiduaires, dite Directive eaux résiduaires urbaines (ERU) ;

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ainsi que les articles L. 211-1,  
L. 214-1, L. 216-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 2224-6 à R. 2224-16 ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté  ministériel  du  21  juillet  2015  relatif aux  systèmes  d'assainissement  collectif  et  aux  installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le 1er
décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012172-0015  du  20  juin  2012  fixant  des  prescriptions  spécifiques  au  système
d’assainissement de l’agglomération de Ger ;

VU les courriers relatifs à l’analyse de la conformité ERU du système d'assainissement de Ger adressés au
Syndicat mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre en date des 3 mai 2018, 21 mai 2019 et 21 mai 2020 ;

VU le  rapport  de  manquement  administratif  du  3  novembre  2020  transmis  au  Syndicat  mixte  d’Eau  et
d’Assainissement Béarn Bigorre par courrier du 4 novembre 2020 conformément à l’article L. 171-6 du code de
l’environnement ;

VU les observations du Syndicat mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre en date du 3 décembre 2020
sur le rapport de manquement administratif du 3 novembre 2020 et le projet d’arrêté de mise en demeure qui lui
ont été transmis le 4 novembre 2020 ;

CONSIDERANT que  le  système  d’assainissement  de  Ger montre  une  non-conformité  au  titre  de  l’arrêté
préfectoral susvisé pour les années 2017 à 2019 ;

CONSIDERANT que cette non-conformité résulte d’un dysfonctionnement de la station de traitement des eaux
usées de Ger et que dans ce contexte il est nécessaire de réaliser une expertise afin d’en déterminer l’origine ;

CONSIDERANT que ces constats constituent un manquement à l’arrêté préfectoral n° 2012172-0015 du 30 juin
2012 ;
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CONSIDERANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1 de
l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure le Syndicat mixte d’Eau et d’Assainissement
Béarn Bigorre de respecter les prescriptions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral  n° 2012172-0015 du 20 juin
2012, afin d’assurer la protection des intérêts protégés par la directive ERU et l’article L. 211-1 du code de
l’environnement ;

CONSIDERANT la nécessité de traiter correctement les effluents rejetés dans le Lombré, affluent du Lis dont la
masse d’eau (FRFRR417-1) est en classé en bon état global au titre de la directive cadre sur l’eau et dont
l’objectif est de maintenir le bon état .

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de la mise en demeure

Le Syndicat mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre (n° SIRET : 200 081 396 00018) dont le siège est à
Soumoulou (64420), représenté par son Président, est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté
préfectoral n° 2012172-0015 du 20 juin 2012 en :

➢ Réalisant  une  expertise  du  système  de  traitement  des  eaux  usées  de  Ger  et  en  adressant  les
conclusions de celle-ci, au service en charge de la police de l’eau, avant le 30 juin 2021 ;

➢ Adressant au service en charge de la police de l’eau, des solutions de remise en état et un programme
de  travaux  de  mise  en  conformité  du  système  de  traitement  des  eaux  usées  avant  le  
30 septembre 2021.

Article 2 : Non-respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même
article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre
du  Syndicat mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre les mesures de police prévues au II de l’article
L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 3 : Voies et délais susceptibles de recours
Conformément  à  l’article  L.  171-11  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle est
susceptible de recours devant le tribunal administratif  de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 4 : Publication et information des tiers
Conformément à l'article L. 171-11, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le
département des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de deux mois.
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Syndicat
mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre par les soins du directeur départemental des territoires et de la
mer.

Pau, le 30 décembre 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Eddie BOUTTERA
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Copie du présent arrêté sera adressé à :
– la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine,
– la directrice de la délégation territoriale départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de
santé Nouvelle-Aquitaine,
– le responsable du service départemental de l’office français de la biodiversité – délégation de Pau,
– la directrice de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Gestion et police de l’eau

Arrêté préfectoral n° 64-2020-12-24-xxx,
portant ouverture d’une enquête publique unique relative aux travaux de dragage de la

Baie de Chingoudy sur la commune d’Hendaye

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-33, L. 181-1 à
L. 181-23 et R. 181-1à R. 181-56, L. 211-7 et R. 214-88 à R. 214-103 ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU l’arrêté  ministériel  du  24  avril  2012  fixant  les  caractéristiques  et  dimensions  de  l’affichage  de  l’avis
d’enquête publique mentionnée à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

VU la demande présentée conjointement par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques et la commune
d’Hendaye en date du 14 juin 2018 et complétée le 24 septembre 2019 en vue des travaux de dragage de la
Baie de Chingoudy sur la commune d’Hendaye ;

VU l’avis de la Direction régionale des affaires culturelles en date du 16 juillet 2018 ;

VU l’avis du gestionnaire du domaine publique maritime en date du 9 juillet 2018 ;

VU l’avis de la Préfecture maritime de l’Atlantique en date du 8 novembre 2019 ;

VU l’avis du président de la commission locale de l’eau (CLE) du schéma d’aménagement de gestion des eaux
(SAGE) Côtiers basques en date du 4 mars 2020 ;

VU l’avis de l’autorité environnementale en date du 19 mai 2020 ;

VU la réponse conjointe du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques et de la commune d’Hendaye à
l’avis de l’autorité environnementale en date du 14 octobre 2020 ;

VU le dossier d’enquête publique comprenant une étude d’impact ;

VU la décision n°E20000079/64 en date du 10 décembre 2020 du président du Tribunal Administratif de Pau
désignant un commissaire enquêteur ;

CONSIDÉRANT que la commune d’Hendaye est concernée par l’opération projetée ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  présentée  conjointement  par  le  conseil  départemental  des  Pyrénées-
Atlantiques et la commune d’Hendaye doit faire l’objet d’une enquête publique ;

CONSIDÉRANT que  les  autorités  espagnoles  doivent  être  saisies  conformément  aux  articles  L. 123-7  et
R. 122-10 du code de l’environnement pour manifester leur intention de participer à l’enquête publique ;

CONSIDÉRANT que  l’ouverture  et  l’organisation  de  l’enquête  sont  assurées  par  le  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques,  territorialement  compétent,  conformément  aux  termes  de  l’article  R.  123-3  du  code  de
l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE
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Article premier     :   Objet de l’enquête
Le  conseil  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  et  la  commune  d’Hendaye  ont  déposé  un  dossier  de
demande  d’autorisation  environnementale  intégrant  une  déclaration  d’intérêt  général  au  titre  du  code  de
l’environnement  pour  des  travaux  de  dragage  de  la  Baie  de  Chingoudy sur  le  territoire  de  la  commune
d’Hendaye.
Le dossier de demande d’autorisation environnementale comporte une évaluation environnementale du projet sur
l’environnement.

Des informations relatives au projet peuvent être demandées auprès des pétitionnaires :

– Madame Pascale  ROULON – Directrice  des Services techniques – adresse :  Mairie  d’Hendaye –
Place de la République – BP 60150 – 64701 Hendaye
Tel. : 05 59 48 23 52 – Courriel : proulon@hendaye.com

– Madame Marie-Laure  ONDRAS –  Mission  pêche et  ports  –  adresse :  Conseil  départemental  des
Pyrénées-Atlantiques – 19 avenue Errépira – 64500 Ciboure
Tel. : 05 59 47 40 40 – Courriel : marie-laure.ondras@le64.fr

Ce projet, soumis à enquête publique, relève notamment des articles L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 du code de
l’environnement pour les rubriques suivantes :

Rubrique Description Régime

4.1.2.0 Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact
avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu Autorisation

4.1.3.0 Le dragage et/ou rejet dont la teneur des sédiments extraits est comprise
entre les niveaux de référence N1 et  N2 pour l’un des éléments qui y
figurent

Autorisation

Article 2     :   Commissaire enquêteur désigné
Aux termes de la décision n°E20000079/64 du président du Tribunal Administratif de Pau, monsieur Jean-Yves
MADEC (magistrat à la retraite) est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour les besoins de cette
enquête.

Article 3     :   Date, horaire et durée de l’enquête
L’enquête publique est ouverte du 1ᵉʳ avril 2021 à 9h00 au 30 avril 2021 à 17h30 inclus pour une durée de
30 jours consécutifs.

Article 4     :   Consultation du dossier d’enquête et modalités de dépôt des observations et propositions du
public 
Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête comprenant notamment une étude d’impact ainsi que l’avis
de l’autorité environnementale,  est  disponible en mairie d’Hendaye,  siège de l’enquête,  où le public peut  le
consulter gratuitement, sur support papier et sur un poste informatique en version numérique, aux jours et heures
habituels d’ouverture de la mairie (du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30) et consigner ses
observations et propositions directement sur le registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le
commissaire enquêteur.

Pendant la durée de l’enquête, ce dossier est également consultable sur le site internet des Services de l’État à
l’adresse :  http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr rubrique Politiques publiques – Aménagement du territoire,
Construction, Logement – Enquête publique

Les observations et propositions écrites du public sur ce projet peuvent également être adressées pendant la
durée de l’enquête :

-  par  voie  postale  en  mairie,  siège  de  l’enquête :  Mairie  d’Hendaye  -  Place  de  la  République,
64700 Hendaye, à l’attention du commissaire enquêteur (Enquête publique pour le projet de travaux de dragage
de la Baie de Chingoudy), lequel les annexe au registre d’enquête après les avoir visées ;

- par courrier électronique, à l’attention du commissaire enquêteur à l’adresse suivante : ddtm-enquete-
baiedechingoudy@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations écrites sur le
registre d’enquête publique sont consultables au siège de l’enquête publique.
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le site internet
des  services  de  l’État  dans  les  meilleurs  délais  possibles,  à  l’adresse  suivante :  http://www.pyrenees-
atlantiques.gouv.fr rubrique Politiques publiques – Aménagement du territoire, Construction, Logement – Enquête
publique

Toute observation et proposition, courrier postal ou courrier électronique, réceptionné après le 30 avril 2021 à
17h30 (heure de fermeture de la mairie d’Hendaye, siège de l’enquête), ne pourra être pris en considération par
le commissaire enquêteur.

Dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête et pendant la durée de l’enquête, toute personne peut obtenir
communication du dossier d’enquête publique, sur sa demande et à ses frais, à la direction départementale des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, service gestion et police de l’eau.

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande
pendant toute la durée de l’enquête.

Article 5     :   Permanence du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur reçoit  le public à la mairie  d’Hendaye, siège de l’enquête, lors des permanences
suivantes :

- le 1er avril 2021 : de 9h00 à 12h00 ;
- le 12 avril 2021: de 9h00 à 12h00 ;
- le 30 avril 2021 : de 14h30 à 17h30.

Article 6     :   Publicité de l’enquête publique
Un  avis  d’enquête  publique  est  publié  par  les  soins  du  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  et  aux  frais  du
pétitionnaire, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département des Pyrénées-
Atlantiques.

Un avis faisant connaître l’enquête publique est publié par voie d’affiches, ou tout autre procédé en usage, en
mairie  d’Hendaye  au  moins  15  jours  avant  le  début  de  l’enquête  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci.
L’accomplissement de cette formalité est attesté par le maire de la commune d’Hendaye qui en dressera procès
verbal pour être annexé au dossier et sera également adressé à la direction départementale des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques, service gestion et police de l’eau au terme de la durée de l’enquête.

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, sauf impossibilité matérielle justifiée, les responsables
du projet procèdent à l’affichage du même avis (format A2, caractères noirs sur fond jaune conformément aux
dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012) sur les lieux prévus pour la réalisation du projet,
visible et lisible de la, ou s’il y a lieu, des voies publiques au moins 15 jours avant le début de l’enquête et
pendant toute la durée de celle-ci.

L’avis  d’enquête  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de l’État  des  Pyrénées-Atlantiques  à  l’adresse
mentionnée à l’article 4 au moins 15 jours avant le début de l’enquête.

Article 7     :   Avis de la commune 
Le conseil municipal de la commune d’Hendaye est appelé à donner son avis sur la demande de travaux de
dragage de la Baie de Chingoudy sur le territoire de la commune d’Hendaye formulée conjointement par le
conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques et la commune d’Hendaye dès l’ouverture de l’enquête. Ne peut
être pris en considération que l’avis exprimé au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture des registres
d’enquête.

Article 8     :   Information à un autre État membre de l’Union européenne
Conformément à l’article R. 123-9 7° du code de l’environnement, il est porté à la connaissance du public le fait
que le dossier a été transmis aux autorités espagnoles dans la mesure où le projet est susceptible d’avoir une
incidence sur leur territoire.
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Article   9     :   Clôture de l’enquête
A l'expiration du délai d’enquête, soit le 30 avril 2020 à 17h30, le maire de la commune d’Hendaye, siège de
l’enquête, transmet sans délai, le registre d’enquête à feuillets non mobiles et les documents annexés ainsi que
le dossier d’enquête, au commissaire-enquêteur. Le registre est clos et signé par le commissaire enquêteur.

Après clôture du registre d’enquête, le  commissaire-enquêteur rencontre dans la huitaine, le responsable du
projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Ce
dernier dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

À l’issue de cette procédure, le commissaire enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête
et examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant
dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites
durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse
aux observations du public.

Il consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables,
favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le commissaire enquêteur transmet à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  service  de  l’eau,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête,
l’exemplaire du dossier  de l’enquête déposé au siège de l’enquête,  accompagné du registre  et  des pièces
annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des
conclusions motivées au président du Tribunal Administratif de Pau. Un délai supplémentaire peut être accordé
par l’autorité compétente pour organiser l’enquête, à la demande du commissaire enquêteur et après avis du
responsable du projet.

Article   10     :   Diffusion des rapports et des conclusions motivées 
Le  Préfet  adresse,  dès  leur  réception,  copie  du  rapport  et  des  conclusions  au  conseil  départemental  des
Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à la commune d’Hendaye.
Copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sous format papier sont tenus à la disposition du
public  à  la  mairie  d’Hendaye  et  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques, service de l’eau pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont également publiés sur le site internet des services
de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques dont l’adresse est indiquée à l’article 4, pendant un an.

Article 1  1     :   Décision du préfet à l’issue de l’enquête publique
La  décision  du  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  susceptible  d’intervenir  à  l’issue  de  la  procédure  est  une
autorisation environnementale accompagnée d’une déclaration d’intérêt général au titre de la législation sur l’eau
assortie d’éventuelles prescriptions ou un refus de la demande.

Article 1  2     :   Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le Président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques, le
maire de la commune d’Hendaye, le commissaire-enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 24 décembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service interministériel de
défense et de protection civiles

Arrêté n°64-2020-12-
portant convocation d’un jury d’examen de secourisme

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination du préfet des Pyrénées-Atlantiques – M. Eric SPITZ :

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

VU l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement «  pédagogie
initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement
« pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU l’arrêté  du  26  mai  1993  portant  agrément  à  la  Fédération  française  de  sauvetage  et  secourisme  pour  les
formations de premier secours ;

VU la décision d’agrément n° PAE FPS – 1710 C 93  relative à l’unité d’enseignement «  pédagogie appliquée à
l’emploi de formateur aux premiers secours » délivrée le 20 septembre 2018 par la Direction Générale de la Sécurité
Civile et de la Gestion des Crises ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article premier : Le jury d’examen pour l’obtention du certificat de compétences de formateur aux premiers secours
est convoqué le vendredi 8 janvier 2021 à 18h00 à la Maison des Associations, 2 rue Darrichon, 64200 Biarritz.

Article 2 : Le jury sera constitué comme suit :

- M. Patrick LAXALT (formateur de formateurs – Protection Civile 64)
- M. Clément RODOLFO (formateur de formateurs – FFSS 64)
- M. Medhi LEMAITRE (formateur de formateurs – FFSS 64)
- M. Sébastien HERVE (formateur de formateurs – FFSS 64)
- Dr Brice PEREYRE (médecin).

Article 3 : En application de l’article 5 du décret n° 92-514 modifié susvisé, M. Patrick LAXALT est chargé d’assurer la
présidence du jury.
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Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 31 décembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Théophile de LASSUS
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service interministériel de
défense et de protection civiles

Arrêté n°64-2020-12-
portant délivrance du certificat de compétences
de formateur en prévention et secours civiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

VU l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement
« pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel  national de sécurité civile relatif  à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU l’arrêté du 26 mai 1993 portant agrément à la Fédération française de sauvetage et secourisme pour
les formations de premier secours ;

VU la  décision d’agrément  n° PAE FPSC – 1806 B 08 relative à l’unité  d’enseignement « pédagogie
appliquée à  l’emploi  de  formateur  en  prévention  et  secours  civiques »  délivrée  le  4  juin  2018 par  la
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2020-11-12-008 du  12  novembre 2020  portant  convocation  d’un  jury
d’examen ;

VU le procès-verbal et l’annexe du jury d’examen en date du 19 décembre 2020 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article  premier :  Les  candidats  dont  les  noms  suivent  ont  été  admis  à  l’examen  du  certificat  de
compétences de formateur en prévention et secours civiques :
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Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 30 décembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Théophile de LASSUS
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Nom Prénom N° certificat
BICHON Patrick Richard 64-2020/0052

CAMBEFORT Widley 64-2020/0053

DACHARY Txomin 64-2020/0054

DIALLO Steven 64-2020/0055

DORADO Cyril 64-2020/0056

ETCHEVERRY Baptiste 64-2020/0057

GIROT David 64-2020/0058

HERRERO Jean-Marc 64-2020/0059

HOURREGUE Léo, Michel Ellie 64-2020/0060

PUYO Josselin 64-2020/0061

ROUX Charlotte 64-2020/0062

THEMELIN Bastien 64-2020/0063

ZENNER Philippe 64-2020/0064

ANTOINE Grégory 64-2020/0065

BERASAIN DE GOIBURU Maéva 64-2020/0066

DIX Jonathan 64-2020/0067

DUTRAIVE Marie-Sophie 64-2020/0068

GARCIA Lionel 64-2020/0069

GOUPILLAT Valentin 64-2020/0070

PARMENTIER Erwan 64-2020/0071

RIBETON Bernard 64-2020/0072

SANCHEZ Nicolas 64-2020/0073

QUEVAL Benoite 64-2020/0074
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Sous-préfecture de Bayonne
Mission politiques publiques

et ingénierie territoriale

Arrêté classant la commune de Guéthary « station de tourisme » 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L 133-11, L 133-13, R 133-37 à R 133-41 du code du tourisme ;

VU l'arrêté interministériel du 16 avril 2019 modifiant l'arrêté interministériel du 02 septembre 2008
relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d'agglomération du Pays-Basque du
22 février 2020 sollicitant le classement station de tourisme de la commune de Guéthary ; 

Vu le  dossier  de  demande  de  classement  station  de  tourisme  présenté  par  la  communauté
d'agglomération du Pays-Basque ;

Vu  l'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, délégation départementale
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Considérant que la commune de Guéthary dispose d'un bureau d'information touristique relevant
d'un office de tourisme intercommunal de catégorie 1 et répondant aux exigences de cette catégorie
en matière d'ouverture et d'accueil ;

Considérant que la dénomination commune touristique a été accordée à la commune de Guéthary
par arrêté préfectoral du 23 décembre 2016 ;

Considérant  que la commune de Guéthary offre des hébergements touristiques de nature et  de
catégories variées ; 

Considérant que la commune de Guéthary met en œuvre une politique active d'accueil, d'information
et de promotion touristiques tendant à assurer la fréquentation plurisaisonnière de son territoire et à
mettre en valeur ses ressources naturelles, patrimoniales ou celles qu'elle mobilise en matière de
créations et d'animations culturelles et d'activités physiques et sportives ; 

Considérant que la commune de Guéthary dispose d'un document d'urbanisme ; 

Considérant que la commune de Guéthary organise l'information en plusieurs langues des touristes
sur les activités et les facilités offertes ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de Bayonne ;
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ARRÊTE

Article 1er : la commune de Guéthary est classée station de tourisme pour une durée de 12 ans. 

Article 2 : le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la sous-préfecture de Bayonne.

Article  3 :  le  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Sous-Préfet  de
Bayonne et le Président de la communauté d'agglomération du Pays-Basque sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 17 décembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général 

Eddie BOUTTERA
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités teritoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            de JAXU

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Jaxu s'établit
comme suit :

• Représentant la commune : Mme AMESTOY Alexia domiciliée 224 route de Sakarla maison Biscaya à
Jaxu

• Représentants  de  l'administration :  Mme LEMPEREUR Christelle  domiciliée  maison  Gastea  à  Jaxu
(titulaire) et Mme ETCHEPARE Myriam domiciliée maison Arbidia à Jaxu (suppléante)

• Représentants  du TGI :  Mme EYHARTZ Carine domiciliée maison Eyhartzia  à  Jaxu (titulaire)  et  M.
ETCHEVERRIA Joakin domicilié maison Elixaldeborda à Jaxu (suppléant)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 29/12/2020
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous prefecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités teritoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            de MACAYE

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Macaye
s'établit comme suit :

• Représentant la commune : M. DUHART Ramuntxo domicilié maison Zuhurtia à Macaye

• Représentants de l'administration : M. ETCHELECU Alain domicilié maison Borxeta à Macaye (titulaire)
et Mme OILLARBURU Chantal domiciliée maison Munhoa à Macaye (suppléante)

• Représentants du TGI :  Mme BERTERRETCHE Marie-Jeanne  domiciliée maison Kurutxeta à Macaye
(titulaire) et M. AUCHOBERRY Saint-Martin domicilié maison Ernaga à Macaye (suppléant)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 29/12/2020
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous prefecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES
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4, allées Marines – CS 50003
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités teritoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            de SAMES

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er :  La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Sames
s'établit comme suit :

• Représentant la commune : Mme LADONNE Laura domiciliée 1414 route de Vic Naou à Sames

• Représentants de l'administration : Mme HAUSCARRIAGUE Aurélie domiciliée 86 chemin de Micabe à
Sames (titulaire) et M. MAISONNAVE Eric domicilié 532 chemin de Sabarots à Sames (suppléant)

• Représentants du TGI : Mme OTHAX Blandine domiciliée 789 chemin de Bourouilla Domaine du Lac Lot
164 à Sames (titulaire) et M. HERBILLE Sylvain domicilié chemin de Bourouilla 6 Domaine du Lac à
Sames (suppléant)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 29/12/2020
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous prefecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES

Sous-préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
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Sous-préfecture de Bayonne
bureau des sécurités, de la réglementation

routière et des polices administratives

Arrêté n° 64-2020-12-31-000 
portant agrément d'un centre de formation habilité à dispenser

la formation initiale, à la mobilité et continue des conducteurs de taxis

VU le code des transports, notamment ses articles R3120-8-2 et R3120-9 ;

VU le code du travail, notamment ses articles L.6351-1 à L.6355-24 et R.6316-1 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté du 24 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. Christophe PECATE, sous-préfet de
Bayonne par intérim, au secrétaire général et aux chefs de bureau de la sous-préfecture de Bayonne ;

VU l’arrêté  modifié  du  6  avril  2017  relatif  aux  programmes  et  à  l’évaluation  des  épreuves  des  examens
d’accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif  à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser la formation
initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif  à la formation continue des conducteurs de taxi  et  des conducteurs de
voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

VU le dossier de demande d’agrément reçu le 29 septembre 2020 de Monsieur Antoine IGLESIAS, Président de
la SASU AVIVA FORMATION ;

SUR proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Bayonne,

CONSIDÉRANT la  demande  présentée  par  Monsieur  Antoine  IGLESIAS,  président  de  la  SASU  AVIVA
FORMATION, en vue d'obtenir  un agrément pour assurer  la formation initiale, à la mobilité et continue des
conducteurs de taxi  ;

CONSIDÉRANT que la demande remplit les conditions réglementaires en vigueur ;

ARRÊTE

Article 1  er   : La SASU AVIVA FORMATION située 14 rue de Lormont village, à Lormont (33), dont le président est
Monsieur Antoine IGLESIAS, est agrée en tant qu’organisme de formation assurant la formation préparatoire à
l’examen prévu à l’article R.3120-7 du code des transports, la formation à la mobilité prévue à l’article 2 de
l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de
transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ainsi que la formation continue des conducteurs
de taxi.
 
Le responsable pédagogique de cet organisme de formation est Madame Aurore TROCOLI.
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Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Cet agrément porte le numéro : 20-002.

Article 4 : Les différentes formations seront dispensées dans des salles mises à disposition par la SAS LE
CONCORDIA, 106 avenue de l’Europe, Mercure Palais des sports à Pau.

Article 5 :  Les véhicules utilisés pour les formations doivent être équipés d'un dispositif  de pédales double
commandes et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l'élève et le formateur.
Les véhicules utilisés pour les formations des conducteurs de taxi doivent être munis des équipements spéciaux
mentionnés à l'article R. 3121-1 du code des transports.
Les  véhicules  utilisés  pour  les  formations  des  conducteurs  de  voiture  de  transport  avec  chauffeur  doivent
respecter les exigences de dimensions, de puissance et de nombre de portières définies par l'arrêté du 26 mars
2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur.
Ils doivent être âgés de moins de dix ans.
Les véhicules doivent être équipés d'un dispositif GPS, fixe ou amovible.

Article 6 : L’exploitant est tenu :
- d’afficher dans les locaux de manière visible le numéro d’agrément et le programme des formations ;
- de faire figurer le numéro d’agrément sur toute correspondance et tout document commercial ;
- d’informer le public sur les prix dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Article 7 :  L’exploitant adresse au préfet un rapport annuel sur l'activité de son organisme de formation en
mentionnant :
- le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite obtenus aux
examens  d'accès  aux  professions  de  conducteur  de  taxi  et  de  conducteur  de  voiture  de  transport  avec
chauffeur ;
- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue ;
- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation à la mobilité.

Ce rapport annuel est communicable à toute personne qui en fait la demande dans les conditions de la loi n°78-
753 du 11 juillet 1978 modifiée.

Article  8 :  L’exploitant  doit  informer  le  préfet  de  toute  modification  relative  aux  conditions  d’exploitation  et
notamment des changements de formateurs par matière enseignée (tableau ci-annexé).

Article  9 :  L’agrément  peut  être  suspendu  pour  une  durée  maximale  de  six  mois  ou  retiré  par  l’autorité
administrative qui l’a délivré lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse d’être
remplie.
La  suspension  ou  le  retrait  de  l’agrément  sont  décidés  après  que  le  gestionnaire  du  centre  de  formation,
préalablement informé des griefs susceptibles d’être retenus contre lui, a été mis à même de présenter ses
observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande des observations orales. Il peut se faire assister par un
conseil  ou se faire représenter par le mandataire de son choix. La décision de suspension ou de retrait  de
l’agrément est notifiée au représentant légal du centre de formation.
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Article 10 : L’exploitant doit formuler une demande de renouvellement trois mois avant la date d’expiration du
présent arrêté.

Article 11 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours définies en fin du document.

Article 12 : Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à Monsieur Antoine IGLESIAS.

Bayonne, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

le secrétaire général
de la sous-préfecture de Bayonne

Christophe NOGARÈDES

La présente décision peut être contestée en déposant un recours administratif et/ou contentieux :
- le recours administratif est :

·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal Joffre –
64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108 PARIS) 

Le recours administratif s’exerce sans condition de délai particulier. Toutefois, si ce recours administratif est prolongé par
un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois
suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey – Villa 
Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral ou dans un 
délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités teritoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            d'UREPEL

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune d'Urepel s'établit
comme suit :

• Représentant la commune : M. BORDERRE Gratien domicilié villa Mendi Xuri à Urepel

• Représentants  de l'administration :  M.  ETCHEBARREN Joseph  domicilié  maison Kutulierra  à Urepel
(titulaire) et Mme AIRE Anne domiciliée maison Xalbador à Urepel (suppléante)

• Représentants du TGI : Mme CASIRIAN Nicole domiciliée maison Intzaurpea à Urepel (titulaire) et Mme
GUILLET Monique domiciliée maison ROSPIDEA à Urepel (suppléante)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 30/12/2020
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous prefecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) Nouvelle Aquitaine 
Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques – Cité Administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 

Tél. Standard : 05.59.14.80.30 
www.travail-emploi.gouv.fr    -    www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP887725323 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’Arrêté n° 64-2020-10-13-006 du 13 Octobre 2020 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant 
délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-049 du 15 Octobre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 
des Pyrénées-Atlantiques le 19 décembre 2020 par Monsieur MAXIME HAURE en qualité d’entrepreneur individuel, pour 
l'organisme HAURE PAYSAGE dont l'établissement principal est situé 7 CHEMIN DE GUILHAMET 64160 ST ARMOU et 
enregistré sous le N° SAP887725323 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 5 janvier 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP892277989 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’Arrêté n° 64-2020-10-13-006 du 13 Octobre 2020 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant 
délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-049 du 15 Octobre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 
des Pyrénées-Atlantiques le 30 décembre 2020 par Monsieur MIKEL IZKO en qualité d’entrepreneur individuel, pour 
l'organisme IZKO, MIKEL dont l'établissement principal est situé Le bourg 64220 LASSE et enregistré sous le N° 
SAP892277989 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 05 Janvier 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP890390669 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’Arrêté n° 64-2020-10-13-006 du 13 Octobre 2020 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant 
délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-049 du 15 Octobre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 
des Pyrénées-Atlantiques le 4 janvier 2021 par Madame Elisabeth MULLER en qualité de micro entrepreneur, pour 
l'organisme MULLER Elisabeth dont l'établissement principal est situé 27 route de pau 64510 ASSAT et enregistré sous le 
N° SAP890390669 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 4 janvier 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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